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INTRODUCTION
Au nom de la Rencontre Africaine pour la Défense des Droits de l’Homme (RADDHO) et en notre nom propre, nous saluons l’initiative de Enda Synfev dans sa politique de promotion des TICs avec une perspective genre. 

Le thème que nous traitons aujourd’hui axé sur « la société de l’information centrée sur des personnes : place des hommes et des femmes » revêt une importance capitale surtout dans ce contexte de mondialisation et de globalisation. 

Permettez – nous de dire que nos propos ne sont pas ceux d’une experte de la société de l’information, mais seulement d’une militante de droits humains qui part de sa perception et de son vécu.

C’est pourquoi, la réflexion portera d’une part sur le pourquoi de la société de l’information centrée sur des personnes dans une perspective de droits humains, les interactions des hommes et des femmes qui composent cette société et enfin parler des stratégies à mener pour mieux informer les populations.

I – LA SOCIETE DE L’INFORMATION CENTREE SUR DES 

     PERSONNES DANS UNE PERSPECTIVE DE DROITS HUMAINS 

Il faut souligner à ce niveau que toutes les conventions, déclarations et autres textes des droits humains reconnaissent le droit à l’information. La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples dans son article 9 alinéa 1 stipule que « toute personne a droit à l’information ». Nous nous sommes référées à la Charte africaine pour montrer que le continent africain accorde une place à la communication surtout la communication orale.  

Mais aujourd’hui, il se trouve que la société de l’information est un nouveau concept qui n’a son sens qu’à travers le vécu des hommes et des femmes qui composent les différentes sociétés. Elle correspond à une communauté d’hommes et de femmes de plus en plus instruits qui fait la promotion de la société de la connaissance pour permettre le bien – être des populations. 

Et, cette connaissance n’est rien d’autre que le droit de savoir ou le droit d’être éduqué qui est universellement reconnu par tous les textes juridiques. 

Nous ne revenons pas sur le droit à l’éducation dans sa globalité, mais nous aimerions citer l’alinéa 2, de l’article 26 de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme qui dispose : « L’éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales… ».

Pour dire qu’il est urgent aujourd’hui de démocratiser l’information mais surtout de la rendre accessible. 

Mais avant d’aller plus loin, pouvons nous nous entendre sur quelle information à démocratiser ? Les dirigeants africains sont frileux à chaque fois que l’on prononce ces termes. 

Nous pensons que l’information, à notre avis n’est pas que l’actualité à chaud qui est monopolisée par les média, mais c’est surtout de diffuser largement toutes les informations relatives au savoir, aux connaissances qui doivent permettre à l’être humain de se documenter, de s’enrichir, de s’auto-fomer gratuitement ou à moindre coût. Ce qui rejoint d’ailleurs l’article premier de la Déclaration universelle des droits de l’homme qui stipule que « tous les êtres humains naissent libres et égaux en droit et en dignité ». Alors pourquoi, à l’heure où nous sommes l’Afrique ou plus particulièrement le Sénégal veut rester en marge de l’évolution de la société de l’information.

Cette société de l’information fondée principalement sur les technologies d’information et de communication, a bouleversé le fonctionnement de l’information et de la communication à travers le monde. Et de l’intellectuel en passant par l’étudiant ou l’élève jusqu’au paysan, tout le monde peut aujourd’hui selon ses domaines d’intervention connaître ou s’informer par rapport à un point donné. 

Cela est confirmé par la Déclaration universelle des Droits de l’Homme qui dispose en son article 27 que « toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent ». Pourquoi à ce niveau, les hommes et les femmes n’ont pas égal accès à l’information.

Si, les organisations de femmes veulent promouvoir l’égalité des sexes et des genres, il serait intéressant d’étudier les interactions entre les hommes et les femmes dans la société de l’information.

II –  LES INTERACTIONS DES HOMMES ET DES FEMMES 

        DANS LA SOCIETE DE L’INFORMATION

La société de l’information s’adresse aux hommes et aux femmes des sociétés. Mais dans les sociétés, il se trouve que jusqu’à présent la société de l’information demeure l’otage des grandes villes, des intellectuels ou de ceux qui ont fait l’école. 

Les moyens de communication et d’information arrivent difficilement en campagne. Si on veut révolutionner l’information, il faut d’abord la rendre accessible. Et cela nécessite que tous les acteurs économiques, sociaux et culturels s’y impliquent pour lutter contre les inégalités et disparités de genres. 

Car, les politiques de développement sont ignorées en grande partie par les populations. Il faudrait que toute politique, texte ou convention adoptée par nos pays puisse être traduit dans les différentes langues et diffusé par les technologies de l’information et de la communication. 

Au Sénégal, par exemple, le débat démocratique jusque là est entre les mains des leaders politiques qui sont à 99% des hommes. Et pourtant le pacte de 1966 relatif aux droits civils et politiques dispose en son article 3 que : « Les Etats parties au présent pacte s’engagent à assurer le droit égal des hommes et femmes de jouir de tous les droits civils et politiques énoncés dans le présent pacte ».

Dans le domaine de l’éducation, il y a peu de femmes sorties des séries scientifiques ou qui sont intéressées par les questions de technologie. L’équilibre doit être établi à ce niveau. 

Nous saluons les programmes d’alphabétisation exécutés en direction des femmes, mais il faudrait revoir aujourd’hui les cibles de ces programmes. Peu d’hommes en ont bénéficié. 

Malgré l’avancée de la technologie, on voit que le taux de la fréquentation des jeunes garçons dans les cybercafés est plus élevé que celui des jeunes filles. Ceci est dû à la mentalité développée dans les familles.

Nous notons autant de facteurs aujourd’hui qui font que l’accès à l’information n’est pas égal entre les hommes et les femmes mais aussi entre populations urbaines et populations rurales. 

De nombreux concepts sont souvent développés mais ne trouvent pas une issue heureuse. L’idée de la téléphonie rurale était lancée. A cela s’ajoute les questions d’électrification et d’infrastructures. Heureusement, des centres multimédia communautaires seront lancés bientôt au Sénégal mais quelles sont les populations qui vont en bénéficier.

Avec toutes ces contraintes, il est intéressant de voir quelles stratégies faudrait – il développer pour encourager l’accès à l’information.

III – Les stratégies
Tout d’abord, il faut dire que toute information doit être diffusée largement. Comme l’information ne vient pas seulement de l’Etat, les acteurs doivent avoir une nouvelle perception des choses pour rendre visible leurs actions. 

Ainsi, l’Etat devra entre autres : 

-
éduquer et former l’ensemble de la population (car comme le dit les textes juridiques, l’enseignement est obligatoire et doit être gratuit…) ;

-
développer son réseau d’information et de communication ;

-
mettre en place des infrastructures adéquates ;

-
diffuser largement tous ces textes : politiques, économiques, réglementaires et juridiques ;

-
les traduire dans les différentes langues nationales ;

-
multiplier les CMC aussi bien dans les villes que dans les campagnes ;

-
encourager l’utilisation des TICs dans tous les établissements ; 

La société civile quant à elle devra :

-
mettre en place des programmes d’information et de communication ;

-
renforcer l’éducation et la formation des populations ;

-
lutter contre les inégalités et disparités de genres en matière d’information et de communication ;

-
encourager les populations à utiliser les TICs pour promouvoir le développement local ;

Les média en ce qui les concerne devraient :

-
démocratiser l’information ;

-
montrer les expériences réussies en matière d’information et de communication ; 

-
encourager les populations à utiliser les TICs comme moyen d’information et de communication ;

CONCLUSION

Parler de la place des hommes et des femmes dans une société de l’information centrée sur des personnes n’est rien d’autre que de voir quelle est la part réservée aux hommes et aux femmes dans une société qui veut de l’information le moteur du développement. 

Ce n’est pas un rêve mais c’est tout simplement un défi que les pays africains doivent relever aujourd’hui. Tout l’argent qui est utilisé dans les armements, les guerres et conflits qui ont miné ce continent doit être investi dans de nouveaux secteurs où toute personne homme ou femme peut accéder à l’éducation à moindre coût à défaut de la gratuité. Car, ce siècle est le dernier qui doit permettre à l’Afrique de décoller et de révolutionner le monde.

